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APPROBATION 
 
Vu pour être annexé à la délibération du Conseil 
communautaire du 25 février 2020 approuvant le 
PLU intercommunal de la Semine, 
 
Le Président, 
M. Paul RANNARD 
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PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Annecy, le 15février2016

Pôle Administratif des Installations Classées

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE,
REF. PAICJMAJRB

Arrêté n° PAIC —2016- 0008
de mise en demeure de la SARL RANNARD Frères, exploitant une carrière située au lieu-dit «La
Plantaz» sur la commune de CLAR&FOND.

VU le Code de l’environnement et en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-
1, L. 5 14-5, R.516- let R.516-2-V

VU l’article R.516-1 du code de l’environnement qui dispose que « Les installations dont la mise
en activité est subordonnée à l’existence de garanties financières et dont le changement d’exploitant
est soumis à autorisation préfectorale sont [...] 20 Les carrières. [...] La demande d ‘autorisation de
changement d’exploitant, à laquelle sont annexés les docwnents établissant les capacités techniques
et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au préfet.»

VU l’article R.5 16-2-V du code de l’environnement qui dispose que « Les garanties financières «

sont constituées pour une période minimale de deux ans et doivent être renouvelées au moins trois
mois avant leur échéance. »

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43

VU le décret du 12juillet 2012 portant nomination de monsieur Georges-François LECLERC, préfet,
en qualité de préfet de la Haute-Savoie

VU l’affété préfectoral n° 2005-2 13 du 23janvier 2005 portant autorisation d’exploiter une carrière
située sur le territoire de la commune de CLARAFONJJ », au lieu-dit «La Plantaz » par la SARL
BURNIER;

VU l’article 11111 de l’arrêté préfectoral susvisé du 26 janvier 2005 d’autorisation de la carrière qui
dispose qu’ « un réseau approprié de mesures de retombées de poussières dans l’environnement est
mis en place. Le nombre et l’emplacement des points de mnesure devront être soumis à l’avis de
l’inspectetir des installations classées

VU l’article 14.4 de l’affété préfectoral susvisé du 26janvier 2005 d’autorisation de la carrière qui
dispose que « l’exploitant doit faire réaliser toits les deux ans, à ses frais, une mesure des niveaux
d’émission sonore de son établissement par une personne ou un otganLvme qualifié choisi après
accord de l’inspection des installations classées »;
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VU l’annexe à l’arrêté préfectoral susvisé du 26janvier 2005 qui dispose que « pour la période 3
décembre 2014-décembre 2019)) le mont ant des garanties financières est C= 21 388 euros TrC;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement du 14 décembre 2015 transmis à l’exploitant par
courrier recommandé en date du 14décembre2015 conformément aux articles L. 171-6 et L. 5 14-5
du code de l’environnement

VU l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé;

CONSIDERANT que lors de la visite en date du lU novembre 2015, l’inspecteur de
l’environnement (spécialité installations classées) a constaté le fait suivant

l’arrêté d’autorisation de la carrière n° 2005-213 du 23janvier 2005 a été délivré à la SARL
BURNIER, dont le numéro SII{ET est différent de celui de la SARL RANNARD Frères qui
exploite actuellement la carrière et qu’il s’agit dès lors d’un changement d’exploitant, qui n’a
pas été autorisé

CONSIDERANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions de l’article R.5 16-1 du
code de l’environnement

CONSIDERANT que lors de la visite en date du 10 novembre 2015, l’inspecteur de
l’environnement (spécialité installations classées) a constaté le fait suivant

• l’exploitant n’a pas été en mesure de présenter un acte de cautionnement en cours de
validité

CONSIDERANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions de l’article 516-2-V du
code de l’environnement

CONSIDERANT que lors de la visite en date du 10 novembre 2015, L’ïnspecteur de
l’environnement (spécialité installations classées) a constaté que l’exploitant n’a jamais réalisé de
mesures de retombées de poussières

CONSIDERANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions de l’article 11 III de
l’arrêté préfectoral susvisé du 26janvier 2005 d’autorisation de la carrière

CONSIDERANT que lors de la visite en date du 10 novembre 2015, l’inspecteur de
l’environnement (spécialité installations classées) a constaté que l’exploitant n’a jamais réalisé de
mesures de bruit dans l’environnement

CONSIDERANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions de l’article 14-4 de
l’arrêté préfectoral susvisé du 26janvier 2005 d’autorisation de la carrière

CONSIDERANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de
l’article L. 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la société Rannard Frères de
respecter les prescriptions dispositions des articles R516-1, R516-2-V du code de l’environnement et
les articles 11 III et 14-4 de l’arrêté préfectoral susvisé du 26 janvier 2005 d’autorisation de la
carrière, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de
l’environnement

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture;
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ARRETE

Article 1

La SARL RANNARD Frères exploitant une carrière au lieu-dit «La Plantaz » sur la commune de
CLAR.AFOND est mise en demeure de respecter les dispositions

des articles R516-l, R5l6-2-V du code de l’environnement

- en déposant en préfecture une demande de changement d’exploitant;

- en fournissant l’acte de cautionnement ou un engagement d’un organisme bancaire ou d’assurance à
délivrer cet acte après le changement d’exploitant.

dans un délai dc 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.

• et des articles 11111 et 14-4 de l’arrêté préfectoral du 26janvier2005 d’autorisation de la
carrière,

en procédant à des mesures de retombées de poussières et des niveaux de bruit dans l’environnement

dans un délai dc 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article I ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pouffaient être engagées, il pourra
être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du code de
l’environnement.

Article 3

le présent arrêté sera notifié à la SARL RANNARD Frères et publié au recueil des actes
administratifs du département.

Conformément à l’article L. 514-6 du code de Fenvironnement. la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente à
savoir le tribunal administratif de Grenoble dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même
code:

- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent
arrêté;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 2 11-1 et L. 511-l du même
code dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions.

Article 4

Monsieur le secrétaire général de la préfecture et madame la directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement, chargée de l’inspection des installations classées sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à
monsieur le Maire-de-la commune de CLARAFOND.

Le Préfet,
Signé

Georges-François LECLERC
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RÉPUHLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOTE

C

Direction réionakde environnement,
de IaménagemLtt LI du logement

de Rbône-Alpes

Unité tenitoriale des deux Savoie

Affaire suivie par: R2chel Bouvard
Cellule Caméres et explosifs CI
TéI. (14 50 OS 09 18
Couniel mchel.biuard à developpement-dunble.gouv.fr

réf. 21)1511 19-RAP-NonRecevabCarDuVaaehe746Cl

Objet Installations Classées pour la Protection de l’Environnement
Avis sur la recevabilité du dossier de demande d’autorisation déposé le 15 septembre
2015 par la SAS Les Carrières du Vuache en vue l’extension par approfondissement et
de la modification des conditions de remise en état de la caniêre au lieu dit « Au
devant» sur la commune de Clarafond-Arcine.

Réf. : Saisine préfectorale du 17 septembre 2015.

Utpies i : RENIIPP
C I — chrtit.

Direction oegiornile de lenvironnement, de l’aménagement et du logement de RIjône-Alpes Unité territoriale des deux Savtiie
15, rue Hemy Bordeaux 74998 ANNECY cedex 9

Standard :04 5008 0900- Coun-iel u7374 dreal-nt’ïrdevekippement-durable.gouv.fr

DEPARTEMENT DE LA HAUTE SAVOIE

SAS Les Carrières de Vuache

Avis sur la recevabilité d’une demande d’autorisation ICPE

sur la commune de Clarafond-Arcine

Extension par approfondissement et

modification des conditions de remise en état

d’une carrière de roches massives et d ‘éboulis calcaires

Rapport de l’inspection des installations classées
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L- Installation classée et régime

Demandeur

Raison sociale : SAS Carrières du Vuache (ex Ladoy)
SIRET : 326 891 272 00022
Adresse du siège social : SAS Carrières du Vuache

423 chemin de la Balme
74100 ETREMBIERES

Responsable du dossier: M. Descombes John et M. Chavaz Bemard agissant en qualité de
co-gérants
Activité principale : carrière.

Carrière concernée :

Commune : Clarafond-Arcine
Lieu-dit : « Au devant»
Surface : 5,3 ha (périmètre non changé, approfondissement du carreau).

Contexte

Par bordereau cité en référence, Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie a transmis à la DREAL
Rhône-Alpes — Unité Territoriale des deux Savoie, pour avis, le dossier de demande d’autorisation
au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, déposé par la SAS Les
carrières du Vuache (ex Ladoy), concernant l’extension par approfondissement et la modification
des conditions de remise en état d’une carrière de roches massives et d’éboulis calcaires sur la
commune de Clarafond-Arcine.
Le dossier u fait l’objet d’une non recevabilité en date du 29 juillet 2014 (dossier déposé
initialement le 12mai 2012).

Le site est actuellement autorisé pour une durée de 30 ans par l’affété préfectoral du 7juin2005.

L’objet de la demande est une extension par approfondissement de la carrière tout en
maintenant le strict périmètre autorisé par l’arrêté du 7 juin 2005. Suite à l’intervention
d’un géomètre expert, il est apparu que le gisement estimé dans le cadre de la demande
d’autorisation ne pourrait être atteint. Le but est d’abaisser le carreau final de la carrière
afin de pouvoir exploiter les 3 600 000 tonnes estimés initialement dans la demande
d’autorisation ayant donné lieu à l’autorisation de 2005. Le rythme d’exploitation
demeurera identique à celui autorisé, soit 120 000 tonnes/an en moyenne et 125 000
tonnes/an maxi. La demande porte également sur une modification des conditions de
remise en état du site. Il est en effet prévu de combler le vide de fouille créé par
l’approfondissement avec des matériaux inertes et de reconstituer un talus adossé au
front de taille afin de limiter la perception visuelle de la carrière.

Par rapport au dossier initial autorisé, le retrait par rapport à la route départementale est
augmenté à 12 mètres de large (au lieu de 7 m). Ceci permet de maintenir une bande
boisée plus importante et assure ainsi un effet d’écran et garantit un corridor de passage
pour la faune terrestre.



Par ailleurs, le pétitionnaire sollicite

une dérogation concernant la bande de retrait de 10 mètres entre le périmètre d’extraction et
les limites de propriétés. Cette demande concerne le seul linéaire de la parcelle n°191, soit
36.97 m et prend acte d’une situation existante lors du rachat de la SARL LADOY
Père&Fils par la SAS CARRIERES DU SALEVE,
une dérogation pour la montée d’engins sur des pistes techniques à forte pente.

Le projet nécessite un défrichement d’environ 9 ha soit une superficie moindre que celle autorisce
dans le cadre de l’arrêté préfectoral autonsant le défrichement (AP °090 du 28 août 1991).

Le classement des activités vis-à-vis de la nomenclature des installations classées prévues à l’article
L 5 12-1 du code de l’environnement sont listées dans le tableau ci-après

rubrique volume Rayon
Désignation de la rubrique de la des régime d’afficha

nomenclature activités futures ge

ACTIVITÉS AU TITRE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE
L’ENVIRONNEMENT

• extraction
125 000 tian maximum
5,3 ha

.. - 3 600 000 tonnes (depuis 2005)Exploitation dc cumere 2)10.1 . A 3 km
remblaiement:

I 300 000 m3 (dom 150 000m3
de stériles issus de l’exploitation
du_site)

I. Installations de broyage, concassage,
cribiage, ensachage, pulvérisation, nettoyage,
tamisage, mélange dc pierres, cailloux,
minerais et autres produits minéraux naturels 2 km
ou artificiels ou de déchets non dangereux
inertes, autres que celles visées par d’autres 2515.1 .a Seuil de puissance: 600 kW A
rubriques et par la sous-rubrique 25 15-2.

La puissance installée des installations.
étant:

a) Supérieure à 550 kW

Station de transit dc produits minéraux ou de
déchets non dangereux inertes autres que
ceux visés par d’autres rubriques, la
superficie de l’aire de transit étant:

‘5173
inféricurc ou égale û 10000m’

Da prcciscr
3. Supérieure à 5 000 m’, mais inférieure ou
égale à ID 000m’

A autorisation
D : déclaration



2 - Caractère complet ou non du dossier

Le dossier de demande d’autorisation présenté ne comporte pas l’ensemble des documents exigés
aux articles R.512-2 à R.512-10 du code de l’environnement.

Les pièces manquantes sont

- la description des activités la rubrique 2517 de la nomenclature des installations classées a été
modifiée par décret n° 2012-1304 du 26 novembre 2012. Le site prévoyant un stockage de
matériaux produits de 30 000 m3 au maximum, il convient de solliciter la rubrique 2517 et de
préciser la surface dédiée au stockage.

- la justification du dépôt d’une demande d’autorisation de défrichement (R.5l2-4-2°)

- la justification que le demandeur est propriétaire des terrains ou a obtenu de celui-ci le droit
d’exploiter (R.5l2-6-8°).
Les relevés de propriété des parcelles sont au nom de la société Ladoy. Pour la cohérence du dossier
il faut un document faisant le lien avec la SAS Carrière du Vuache pour la propriété des parcelles.

- la compatibilité avec les plans de gestion des déchets
L’article R.5 12-3-6° demande pour les installations destinées au traitement des déchets, une analyse
de la compatibilité du projet avec les plans de gestions des déchets en particulier, le plan de gestion
des déchets du BTP établi par le conseil départemental de la Haute-Savoic et approuvé le 13juillet
2015.

3- Caractère régulier ou non du dossier

Conformément aux dispositions de l’article R.5l2-8 du code de l’environnement, le contenu des
différents éléments fournis doit être en relation avec l’importance de l’installation projetée, avec ses
incidences prévisibles sur l’environnement, avec l’importance des dangers de l’installation et de
leurs conséquences prévisibles en cas de sinistre, au regard des intérêts visés aux articles L.2 11-l et
L.5l l-l du code de l’environnement.

Certains éléments du dossier ne paraissent pas suffisamment développés pour permettre à
l’ensemble des parties prenantes d’apprécier au cours de la procédure les caractéristiques du projet
d’exploitation de l’installation, sur son site, dans son environnement. Les points suivants doivent
être complétés

- Poussières
Les émissions de poussières pouvant être émises par l’exploitation de la carrière ne sont pas traitées
dans l’étude d’impact. Les émissions de poussières peuvent provenir entre autre des tirs de mines,
de la circulation des engins, des installations de traitement.

- Conservation bande des 10m
Une demande de dérogation est faite pour la parcelle 191 afin d’acter une situation effective. Mais
concernant les parcelles 183 et 263, sur le front Ouest (côté route) au nord du site, les plans
d’exploitation du dossier font apparaître une bande de 2 m seulement entre la limite du périmètre et
les zones exploitées. Ce point doit être revu.



- Mesures d’évitement relatives à la présence d’hirondelles des rochers
Le projet va créer une hauteur de front plus importante et ouvrir de nouvelles surfaces à la
colonisation par l’hirondelle des rochers. Les mesures d’évitement doivent être complétées sur ce
sujet et notamment indiquer quelles mesures seront mises en oeuvre en cas de coionisation de
nouvelles surfaces.

- Modalités d’exploitation

Méthode pour la création de la piste n°1
La méthode employée pour la création de la piste n°1 n’est pas décrite. Est-ce une exploitation de
l’éboulis, une extraction au BRH. par explosifs? Cette zone est sensible par rapport au risque de
chute de matériaux / glissement vers la route.

Protection de la route
Aucun moyen de protection de la route n’est décrit. Des chutes de blocs, avec dévalement

( accidentel sur la route lors de la manipulation des matériaux extraits par les engins d’exploitation ou
la projection accidentelle d’éclats rocheux lors des tirs réalisés à des hauteurs de front supérieures à
la côte altitudinale de la RD9O8a sont possibles.
La fermeture temporaire de la route en cas de tir de mines est prévue, mais si des projections ou
chute de blocs sur la route ont lieu, la circulation peut être bloquée.
Les moyens de protection de la route doivent être décrits. La mise en place de pièges à cailloux est
seulement évoquée p 130 de l’étude d’impact.
Les moyens de surveillance des effets éventuels des vibrations sur la stabilité de la route et des talus
doivent être décrits.

Replat de 2 mètres
Un replat enherbé de 2 mètres de large (cf p. 37 étude paysagère pièce n°6) est prévu derrière la
bande des 12 m conservée entre le route et le site. 11 doit permettre de garantir la stabilité des terres
et la pérennité des arbres. Cependant il n’apparait pas dans les coupes 1, 2 et 3 de présentation du
projet, et il n’est pas mentionné dans la présentation du projet.

Par ailleurs, le pétitionnaire a déposé

r une demande de défrichement le 8 septembre 2015.

4- PROPOSITION DE L’INSPECTION

L’avis formulé dans le présent rapport est émis sans préjuger des consultations prévues dans le
cadre de la procédure réglementaire, lesquelles sont susceptibles de faire évoluer la perception des
différents éléments du dossier.

En regard des dispositions des articles R.512-2 à R.512-10 du code de l’environnement, le contenu
des différents éléments fournis par la SAS Carrières du Vuache ne paraît pas, à ce stade d’examen
de la demande, complètement en relation avec l’importance de l’installation projetée, avec ses
incidences prévisibles sur l’environnement, avec l’importance des dangers de l’installation et de
leurs conséquences prévisibles en cas de sinistre, au regard des intérêts visés aux articles L2 li-1 et
L.5 Il-1 du code de l’environnement.



Compte tenu de ce qui précède, nous vous proposons d’inviter le pétitionnaire à compléter son
dossier par la production des éléments listés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, dans Je cadre de
l’application de l’article R.512-1 1 du code de l’environnement.

L’inspecteur de l’environnement

Rachel Bouvard

E
Vu, approuvé et

transmis à M. le Préfet de la Haute-Savoie
Annecy, le £6fM14’ -‘C

Pour la directrice et par délégation
L’adjoint à la chef de l’unité territoriale

Christian Guillet


















